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Histoire

L'annee cruciale 1940...

Les circonstances qui ont preserve
la Suisse d'une invasion allemande (3)

L'effondrement de la France surprit le Conseil federal et le commandement de notre armee. Le General

s'adressa au Conseil federal pour savoir si, au vu des nouvelles circonstances, sa mission etait mainte-

nue. Le Conseil federal la confirma mais insista pour que soit decidee une premiere vague de licenciements

de troupes. Le General suivit cette injonction; le 6 juillet, il faisait licencier les formations de la

landwehr, du landsturm et du service territorial.'

CdtC Hans Senn2

La Suisse apres
l'effondrement
de la France

A mi-juin dejä, l'Etat-major
general avait soumis au
commandant en chef la Solution
strategique qui lui paraissait
s'imposer. Elle consistait ä retirer

l'armee de campagne
entierement ou partiellement dans
un Reduit alpin. L'examen de
cette Solution et la decision de
la realiser exigerent presque un
mois d'etude et de planification.

Les commandants des

corps d'armee avaient des
opinions divergentes. Les uns pro-
posaient de tenir ä outrance la
Position de la Limmat,
puisqu'elle etait dejä fortifiee, tout
en l'etirant vers l'Ouest; les
autres etaient partisans d'une
defense du massif alpin avec
l'essentiel des forces (soit la
Solution d'un Reduit monoli-
thique).

Le General fut informe du
delai (de nombreux mois) que
demanderait la concentration
dans ce Reduit des biens de
soutien dont auraient besoin
l'armee de campagne tout comme

les 500000 habitants, afin
d'y faire face ä une longue
bataille. Le commandant en chef
se decida pour un dispositif
transitoire de trois echelons en

profondeur.

¦ Les troupes frontiere se

battraient seules dans leur
dispositif amenage et cela, sans

esprit de recul.

¦ La moitie de l'armee de

campagne menerait un combat
retardateur ä partir de la Limmat,

dans le Jura et derriere la
Sarine.

¦ L'autre moitie de l'armee
de campagne tiendrait ä outrance

un Reduit alpin, y barrant
tous les axes le traversant.

L'ordre d'operation N° 11,

du 12 juillet, contenait les
ordres de mouvement pour la
realisation du nouveau disposi¬

tif. Les divisions destinees ä
defendre le Reduit central
atteignirent leurs secteurs vers le
19 juillet. L'ordre d'operation
N° 12, du 17 juillet, comportait
les nouvelles missions des Grandes

Unites. II entra en vigueur
le 26 juillet. La veille, le General

avait rassemble sur la prai-
rie du Grütli l'ensemble des
commandants de Grandes Unites

et de corps de troupe (plus
de 500) pour leur insuffler la
volonte de defendre ä outrance
les secteurs de combat qu'on
venait de leur confier.

C'est en mai 1941 que
fut realisee l'intention initiale
d'implanter toutes les Grandes
Unites de l'armee de campagne
dans le Reduit pour en faire la
grande forteresse compacte du

pays. A ce moment-lä, les
formations logistiques etaient
parvenues ä garnir le secteur des

quantites de biens de soutien

permettant de mener une
bataille de six mois.

L'effondrement de la France

provoqua une grande surprise ä

'Premiere et deuxieme partie. voir RMS N"' 6-7 (juin-juillet) et N° 8 (aoüt 2001).
' Version francaise par le divisionnaire Denis Borel.
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Les considerations qui ont amene
ä la decision de creer le Reduit national

1. Notre armee de fantassins doit pouvoir se battre dans un ter¬

rain oü les forces mecanisees adverses ne seraient pas en
mesure de faire valoir leur superiorite et oü toutes les

troupes ennemies devaient s'attendre ä mener de longues et
extenuantes Operations.

2. Les Etats de l'Axe, qui dependaient pour leurs Operations et
leurs activite* economiques des transports par voie ferree ä

travers les Alpes suisses, devraient craindre une destruetion
massive des ouvrages d'art par les Suisses et s'abstenir eux-
memes de les attaquer.

l'Etat-major de notre armee,
car personne n'avait pense ä

une teile eventualite. Qn avait
un peu perdu de vue que les

evenements les plus invrai-
semblables peuvent arriver. La
surprise provoqua partout un
choc mental. Le commandement

de l'armee, dont les
methodes d'appreciation de la
Situation etaient fort lentes, perdit

beaucoup trop de temps ä

prendre les decisions que recla-
mait la nouvelle Situation.

Les organes de renseignements

allemands ont evidemment

eu connaissance de l'im-
portant regroupement de l'armee

suisse. Toutefois ils ne sai-
sissaient pas bien en quoi il
consistait. Ils croyaient que le

gros de nos forces avait ete
rassemble sur le Plateau, dans un
Reduit s'etendant de la Limmat
ä l'Aare et ancre aux Prealpes.
La Wehrmacht allait par consequent

croire qu'il lui serait
possible de combattre victorieuse-
ment le gros de notre armee sur
le Plateau. Toutefois, eile n'aurait

pu se mesurer qu'ä la moitie

de l'armee de campagne,
l'autre moitie etant dejä instal¬

lee dans les Alpes. Or, les
generaux allemands redoutaient
l'obligation de mener des
Operations en montagne. On peut
penser que, pour dissuader
l'adversaire de s'engager en Suisse,

le commandement de notre

armee aurait du relächer le
maintien du secret et annoncer
d'emblee que c'est dans le
Reduit alpin qu'il chercherait la
decision.

Le 10 aoüt entra en vigueur
un plan de releves des troupes
en service. Elles furent conge-
diees par tiers successifs. Ainsi
on gardait toujours sous les
armes au moins 120000 hommes.

Les formations, qui cons-
tituaient la garnison du Reduit,
furent licenciees dans le secteur

de defense qui leur etait
attribue et y deposerent leur
materiel de corps. Leurs places de
mobilisation de 1939 furent
remplacees par d'autres situees
dans le Reduit. Le commandement

de l'armee estimait
possible de mobiliser n'importe
quelle formation en 48 heures.
Si l'Allemagne entendait
preparer l'invasion de la Suisse,
cela necessiterait plusieurs se¬

maines et le service de
renseignement suisse s'en apercevrait.
ce qui permettrait de proceder
ä une mobilisation generale
avant le declenchement d'une
offensive allemande. Le
licenciement de plus de 300000
hommes en plein ete s'est para-
doxalement effectue au
moment oü l'ouverture d'hostilites
contre notre pays etait le plus

probable.

Aujourd'hui, on peut penser

que les autorites ont agi preci-
pitamment. Notre service de

renseignement avait percu la

concentration de la 12e Armee
List ä notre frontiere occidentale.

Ces preparatifs offensifs
lui parurent si mal camoufles,

qu'il en conclut ä une demonstration

de force destinee ä exercer

une pression militaire sur la

Suisse.

Le Conseil federal se montrait

presse de voir des effectifs

importants demobilises, en
particulier pour devancer les
interventions des pays de l'Axe qui

pretendaient que la presence
sous les armes d'effectifs
importants de l'armee suisse indi-

quait de la mefiance ä leur

egard. Le Conseil federal et le

General etaient d'avis qu'Hit-
ler et Mussolini, qui etaient
devenus maitres d'une importante
partie de l'Europe, n'avaient

plus besoin de conquerir encore

la Suisse. Meme si eile

n'etait pas attaquee militairement,

eile pouvait etre soumise
ä des pressions politiques et

economiques auxquelles eile

finirait par suecomber.

Dans la population, on aspi-

rait ä une mise en conge de

troupes. Le 25 juin, un armistice,

qui mettait fin ä toutes les
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hostilites sur le continent, etait
entre en vigueur. Depuis la
mobilisation generale du 11 mai,
soit depuis presque deux mois,
notre armee etait entierement
sur pied. Cela representait presque

20% de la population, si

on prend en compte les formations

auxiliaires. Cela coü-
tait beaucoup d'argent et avait
d'importantes repercussions
sur la vie civile. Pour faire les

moissons, les familles paysan-
nes avaient besoin des hommes
et des chevaux mobilises. La
population, gagnee par le fata-
lisme, ne comprenait pas que la
Situation puisse exiger la
presence sous les drapeaux de tant
de citoyens.

Dans un entretien televise portant

sur le film recent, L'honneur

perdu de la Suisse, Jakob
Tanner a declare que le repli de
l'armee dans le Reduit libera

les effectifs en hommes necessaires

pour la Cooperation
economique desiree avec
l'Allemagne. «II s'est agi d'une
combinaison presque parfaite entre
le benefice economique et la
securite. Ce qui etait profitable
ä la Suisse constitua ä la fois
une maniere d'aecroitre la
securite de la Suisse face ä

l'etranger Quand je consulte
les sources, j'en arrive ä
conclure que les avantages
economiques escomptes constituaient
les motifs preponderants des
licenciements ordonnes.»

On doit souligner que la creation

du Reduit ne laissait pas
entrevoir des besoins reduits en

troupes, tout au contraire: il
fallait engager l'ensemble de

l'armee de campagne dans les

Alpes pour y organiser un
dispositif defensif continu et
coherent. On pouvait assumer les

risques des licenciements
ordonnes, parce que les mesures
prises ou preparees diligem-
ment dans les arsenaux permettaient

de remettre sur pied
n'importe quelle formation en
48 heures. II n'y a pas d'in-
dices permettant de pretendre
que les licenciements etaient
motives par le souci de gagner
beaucoup d'argent gräce ä des

exportations d'armes. Ce qui
est au contraire patent, c'est que
le Conseil federal et le
commandement de l'armee crai-
gnaient un accroissement du
chömage...

Pourauoi la Suisse
fut-elle preservee?

Dans les sources, on ne trouve

pas les raisons qui ont amene

Hitler ä ne pas attaquer la
Suisse pendant l'ete et l'autom-

Operationsbefehl Nr. 12 vom' 9401
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Operationsbefehl Nr. 13 vom 1 V 94,»0
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ne 1940. Le Führer etait pourtant

irrite par l'attitude de la
Suisse et avait ordonne de
planifier une offensive globale
contre eile. II avait fait savoir
ä ses subordonnes qu'il ne don-
nerait l'ordre de declencher
l'offensive que si certaines
conditions etaient remplies. De

quelles conditions pouvait-il
s'agir?

Refus du Conseil federal de
ceder aux pressions politiques
et economiques? Operation
ratee de Sabotage d'un pont sur la
voie ferree reliant la Suisse et
la France non occupee Ouverture

de la Grande-Bretagne ä

ses offres de paix Aecords sa-
tisfaisants avec son allie
Mussolini? Assurance concernant
la faisabilite et le succes de
l'offensive planifiee? Les
historiens n'en savent rien, mais
ils emettent des hypotheses

plausibles bases sur des
facteurs determinants en rapport
avec la Strategie, la politique
etrangere, economique ou
militaire.

Motifs strategiques
Des lors que l'offensive ä

l'Ouest lui avait valu des succes

absolument brillants, Hitler
esperait une scission entre la
France et la Grande-Bretagne,
ce qui devait lui permettre de
conclure une paix de compromis

tres conciliante avec les
deux Etats. Ainsi il arriverait ä

se «couvrir le dos», dans la
perspective d'une campagne
decisive contre l'Union sovietique

qu'il etait dejä en train de

projeter. S'il voulait atteindre
son but, il devait faire preuve
de retenue. On peut penser que
la Suisse. ä ce moment, a profite

de cet etat d'esprit.

Des qu'il s'avera que Churchill

etait determine ä

poursuivre le combat, Hitler decida

qu'il fallait amener les
Britanniques et leur chef ä ceder ä sa

volonte, en les soumettant ä la

terreur que susciteraient d'im-
placables attaques aeriennes de

grande envergure. La Grande-

Bretagne fit front et ne se laissa

pas abattre. Des lors Hitler se

rendit compte qu'un debarquement

de forces terrestres serait

risqu£, puisqu'il ne detenait

pas la maitrise de l'air et que

l'operation pouvait etre en-

travee par le mauvais temps
automnal.

II ne resta des lors au Führer

que l'espoir de voir Churchill
capituler. des que l'Allemagne
aurait vaincu la Russie sovietique

et qu'elle dominerait
l'ensemble du continent de

l'Atlantique ä l'Oural. Compa-
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re au duel dramatique que se li-
vraient Churchill et Hitler, le
sort de la Suisse ne jouait qu'un
röle tres modeste. Hitler se fit ä

l'idee que le sort de la Suisse
serait rapidement regle des

que la victoire finale serait
acquise...

Motifs en relation avec
la politique etrangere

Les discussions entre les
puissances de l'Axe et leurs
O.K. divergents ä propos d'un
demembrement de la Suisse
ont certes joue un role. Mussolini

exigeait que la chaine
mediane des Alpes devienne la
nouvelle frontiere Nord de l'ltalie.

Hitler entendait mettre la
main sur le Valais et d'importantes

parties des Grisons. Le
haut commandement allemand
escomptait que l'armee italienne

s'emparerait de l'ensemble
du massif alpin. Si eile y par-
venait, on ne pouvait guere
imaginer qu'elle evacue et res-
titue ä l'Allemagne les
territoires que celle-ci convoitait.
L'attaque italienne dans les
Alpes frangaises ayant echoue,
on pouvait s'attendre ä ce
qu'une nouvelle tentative ne
serait pas davantage couronnee
de succes. Si une nouvelle
defaite se confirmait, on pourrait
craindre que la Wehrmacht se
voie entrainee dans des combats

de montagne qui lui coüte -
rait de fortes pertes. En
consideration de ces risques, le
ministre des Affaires etrangeres

deconseilla l'operation
«SUISSE».

Motifs de nature
economique

Au cours du printemps 1940,
les autorites superieures du
Reich se rendirent compte de

l'importance evidente de la
Suisse en matiere d'economie
de guerre. Elles entendaient
premierement faire cesser les

livraisons d'armement aux
puissances ennemies, puis faire
connaitre ä la Suisse leurs
demandes concernant des livraisons

de materiel de guerre et
l'octroi de credits pour en couvrir

les coüts. Ce n'est qu'ä
partir de 1941 que les livraisons

escomptees atteignirent
un volume significatif.

Les experts allemands en
economie de guerre debattirent
de deux moyens d'obtenir de la
Suisse ce qu'on voulait d'elle:
soit on supprimait les livraisons

de charbon et d'autres
sortes de biens, soit on en
faisait la conquete militaire. La
mise sous pression economique
pourrait faire obtenir quelques
concessions relativement
modestes. Si la conquete de la
Suisse pouvait reussir rapidement,

si les degäts au reseau
routier et ferroviaire, aux
entreprises de produetion restaient
minimes, l'Allemagne contrö-
lerait l'ensemble de l'economie
suisse, disposerait de la main-
d'oeuvre ainsi que des devises
et des Stocks d'or de la Banque
nationale. La Suisse pourrait
etre pillee ä fond comme les

autres Etats occupes.

En raison du peu de profondeur

du dispositif defensif de
l'armee suisse, les officiers
allemands charges de la planification

militaire escomptaient
que la Wehrmacht reussirait
rapidement ä ouvrir des breches
et ä occuper tous les objectifs
strategiquement importants.
L'allocution du Conseil federal, lue
en frangais par Marcel Pilet-
Golaz, president de la Confe¬

deration, donnait ä croire que
le Conseil federal ne tarderait
pas ä capituler en cas d'invasion

militaire. Toutefois, les
Allemands saisirent que le Rapport

du Grütli, avec la vibrante
aUocution du General, annoncait

un changement radical de

l'opinion publique. A Berlin,
on comprit que la demoralisa-
tion profonde des Suisses etait
maitrisee et que la volonte de
defense s'etait reveillee. Le
General lui donna une allure
concrete en ordonnant une
concentration des troupes signifi-
cative.

Motifs militaires

Dans ces circonstances, l'armee

suisse ne joua-t-elle qu'un
role de päle figurant, comme
croit pouvoir le dire Markus
Heiniger, un figurant qu'on ne
prenait meme pas la peine de

prendre en consideration dans
l'evaluation de la rentabilite
des actions auxquelles la Wehrmacht

pourrait etre amenee?
On peut affirmer que ce n'etait
pas le cas. Les planificateurs
allemands prenaient au serieux
l'esprit combatif des soldats
sutsses et s'attendaient ä une
defense acharnee des positions
serieusement amenagees dans
les secteurs montagneux difficiles

d'acces.

En principe, ils estimaient
qu'il leur faudrait engager une
quinzaine de divisions pour
1'empörter face au gros de
l'armee suisse deployee sur le
Plateau. L'Etat-major italien se

proposait d'engager 15

divisions aussi contre le sud du

pays. Si l'on compare ces

moyens aux 6 divisions qui
avait suffi ä la conquete de la
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Norvege, les 30 qu'on estimait
necessaires pour obtenir la
defaite de l'armee suisse
representaient une fraction assez

importante des forces de l'Axe.

A la mi-juillet 1941. apres le

regroupement total de l'armee
de campagne suisse. Hitler avait
laisse passer le moment oü notre

armee aurait ete rapidement
defaite. II est vrai que les
Allemands ne savaient pas que la
moitie de 1'armee de campagne
etait dejä installee dans le
Reduit. ils etaient preoccupes par
la nouvelle position d'armee.
appuvee aux Prealpes. Ils crai-
gnaient de devoir s'engager
dans de longs combats en
montagne. qui leur feraient perdre
beaucoup d'hommes. Le risque
de voir des unites d'annee ar-
retees longtemps devant des
obstacles naturels et de buter
sur les axes traversant les

Alpes, soigneusement prepares ä

la destruetion par les Suisses.
donna ä refiechir au haut
commandement allemand.

Conclusion

Ces considerations amenent
ä penser que toute une serie de

raisons ont conduit les responsables

allemands de haut rang,
militaires et civils, ä preserver
la Suisse d'une attaque militaire.

du pillage et de l'asservisse-
ment. II semble que des
considerations strategiques et de

politique etrangere ont fini par
s'imposer. Jusqu'en novembre
1940, les experts allemands
n'arreterent pas de se demander

s'il fallait se rendre maitre
et tirer parti du potentiel
economique de la Suisse par des

pressions et des menaces ou en

l'attaquant militairement. C'est
au moment oü l'accord economique

longtemps et äprement
negocie etait approuve que
la planification militaire fut
reactivee.

La decision (attaquer ou
ecraser la Suisse par des
actions economiques et politiques)

dependait de l'etat d'esprit

d'Hitler, lequel pouvait
changer inopinement. De ren-

voi en renvoi, le cas «SUISSE»

perdit toute actualite. Ce n'est

que bien plus tard, au cours du

conflit, que les dirigeants du

Reich se rangerent ä la conviction

qu'une Suisse independante

et preservee de bombardements

allies serait plus utile

qu'un Etat devaste.

D'autre part, la Suisse a ete

epargnee en raison des doutes

des generaux pour lesquels la

conquete de notre pays etait

tout sauf une promenade. Ils ne

pouvaient pas exclure le risque
de voir la petite Suisse devenir

un theätre d'operation qui.

quoique secondaire. pouvait
retenir longtemps des divisions
dont on aurait besoin ailleurs.
Les grands chefs militaires en-

tendaient donc dissuader Hitler
de la conquete envisagee. Si la

Suisse n'avait pas ete alors

protegee par une armee prete ä

se defendre. les generaux n"au-

raient pas pu avancer des ob-

jeetions. II est donc pensable

que Hitler aurait alors cede ä

son envie d'envahir notre pays.1

H.S.

1 La biNkf-raphie peut etre demandee au redacteur en chef.
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